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FICHE 

Quels sont les besoins portuaires d'un projet 
d'éoliennes en mer ? Quel est l'état de préparation 
des ports français pour soutenir ce développement ?

PLANIFICATION DE 
L'ESPACE MARITIME MANCHE EST – MER DU NORD

NORD-ATLANTIQUE MANCHE OUEST

MÉDITÉRRANÉE

SUD-ATLANTIQUE

Messages clés :
•  Les ports s’adaptent à de nouvelles dynamiques d’industrialisation tout en contribuant aux transitions 

écologiques et énergétiques

• Les besoins de l’éolien en mer en infrastructures portuaires sont nombreux, de la construction et 
l’installation au démantèlement en passant par l’accueil de capacités de maintenance.

• Face à l’enjeu de développer massivement l’éolien en mer, et de se positionner sur le nouveau 
marché de l’éolien flottant, les ports français se coordonnent pour se placer au mieux tout au long 
de la chaîne de valeur de l’éolien en mer. Des efforts d’adaptation importants ont été réalisés, sont 
en cours ou envisagés car l’éolien en mer représente une opportunité pour le développement de nos 
ports, et des territoires.

1.  La nécessaire mutation des ports au regard de la transition 
énergétique

À ce jour, une grande partie du budget des ports français repose sur le fret pétrolier. Cependant, le déclin 
de cette activité à moyen terme, au regard de la raréfaction de cette ressource et de la décarbonation des 
économies, conduit les ports à chercher de nouveaux relais de croissance.

La transition énergétique représente une nouvelle opportunité de croissance portuaire, sur laquelle la stratégie 
nationale portuaire (SNP), adoptée en janvier 2021, met l’accent. À ce titre, le développement de l’éolien en 
mer constitue une filière d’avenir et représente une opportunité intéressante de reconversion pour plusieurs 
ports à même d’offrir les infrastructures nécessaires.

2. Les ports, clé de voûte du développement de l’éolien en mer
Produire des éoliennes en mer nécessite la production d’un certain nombre de sous-structures. On parle ici 
notamment de la nacelle, du mat, des pales, des composants de fondations, qu’elles soient posées ou flottantes, 
le cas échéant de systèmes d’ancrages. Il s’agit ensuite d’assembler ces éléments en vue de l’installation d’un 
projet. Au vu de la taille et du poids de ces éléments, une partie importante des étages d’assemblage de ces 
composants ne peut se faire qu’à terre.

Les ports, en tant qu’interface terre/mer ont un rôle clé à jouer tout au long du cycle de vie de l’éolien en mer : 
construction, assemblage, exploitation, maintenance et démantèlement. La phase de maintenance, bien que 
générant une activité moindre par rapport aux chantiers de construction des parcs, s’inscrit sur une durée plus 
longue et peut permettre de créer des emplois à proximité des projets sur le long terme.
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Grands ports maritimes et autonomes

Autres ports maritimes et fluviaux

Flux de transports de marchandises passant 
par les ports français
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Cartographie des ports maritimes et fluviaux français

De nombreux ports français sont d’ailleurs déjà très actifs depuis quelques années dans l’éolien en mer en vue 
de l’accueil des industriels pour les premiers projets français. Ces premiers chantiers ont démontré la capacité 
de la France et de ses ports à offrir les infrastructures adéquates pour l’ensemble de ces opérations.

Qu’ils soient de compétence nationale (Grands Ports Maritimes) ou régionale (Ports décentralisés), les ports 
occupent une place stratégique dans le développement de la filière. Ils peuvent héberger des usines de 
fabrication de composants comme à Cherbourg, Montoir de Bretagne ou au Havre (nacelles et pales), des sites 
d’assemblage de flotteurs comme à Port La Nouvelle ou Marseille-Fos et des bases de maintenance à proximité 
des projets, comme à Fécamp ou La Turballe, ou encore jouer le rôle de hub logistique lors des chantiers de 
construction des parcs comme à Saint-Nazaire, La Rochelle ou Brest (cf. fiche 37). Ces activités concentrées 
dans les ports participent à un certain dynamisme économique sur le territoire français et permettent une 
diversification des services proposés par les ports.

Les investissements pour positionner les ports sur le marché des énergies marines renouvelables, en particulier 
l’éolien en mer, peuvent être importants. Les investissements réalisés ou engagés par les principaux ports 
depuis le début des années 2010 pour accueillir des activités liées à l’éolien en mer étaient estimés en 2020 
à plus de 600 M€. Ce chiffre devrait dépasser 1 Md€ à l’horizon 2030, notamment au vu des investissements 
nécessaires pour l’adaptation des infrastructures portuaires au déploiement de l’éolien flottant.

Un enjeu important porte également sur le développement de la coopération entre ports pour s’articuler 
autour des différentes phases et opérations d’un même projet (construction, assemblage, installation des 
éléments), en concertation avec les développeurs qui restent maîtres de leurs schémas logistiques.

3. Vers le développement de l’éolien flottant
Les défis industriels soulevés par l’éolien flottant sont majeurs. Cette nouvelle technologie demande des 
infrastructures très lourdes, encore en cours d’identification, pour la construction de composants, l’assemblage 
de flotteurs, la mise à l’eau, l’intégration des turbines à quai, pour l’installation ou de la maintenance lourde, 
et le stockage. Ces opérations requièrent beaucoup de foncier (20 à 60 ha selon les activités), dont du foncier 
bord à quai et la mise en place d’une nouvelle logique portuaire.

Source : Courtoisie de Principle Power. Artist : DOCK90

Disposer d’infrastructures portuaires adaptées à cette technologie permettrait de répondre à plusieurs 
enjeux, notamment la sécurisation des projets éoliens flottants1 français d’un point de vue opérationnel, et 
éventuellement la capture de projets à l’export, et la création d’opportunités pour le développement local 
(emplois directs et indirects, implantation d’entreprises…) dans les régions littorales.

Afin de répondre à ces enjeux, France 2030 met en œuvre une stratégie dédiée à l’éolien flottant via un soutien 
à l’innovation et à l’industrialisation à hauteur de plusieurs centaines de millions d’euros. L’industrialisation, en 
particulier des flotteurs, est l’enjeu majeur de l’éolien flottant. Il s’agit de mettre en place des outils portuaires 
et industriels à même de sortir chaque semaine des structures complexes en acier de 2 000 à 5 000 tonnes, ou 
en béton de plusieurs dizaines de milliers de tonnes, d’une taille pouvant aller jusqu’à 120 x 120 m pour une 
éolienne flottante de 15 à 20 MW.

France 2030 prévoit ainsi pour l’industrialisation de l’éolien flottant près de 300 M€ destinés aux ports et 
aux industriels désirant modifier leurs infrastructures pour accueillir des activités industrielles liées à l’éolien 
flottant ou construire des sites de production. France 2030 permet également de subventionner des TPE-PME 
innovantes et finance des opérations de formation d’une main-d’œuvre qui sera à même de répondre aux 
besoins.

De nombreux ports ou consortium de ports français ont à ce titre répondu à l’AMI France 2030 visant au 
financement d’études de faisabilité afin d’approfondir leur stratégie et l’organisation de l’espace qu’ils 
mettront à disposition des industriels pour l’éolien flottant. Un mécanisme de financement additionnel est en 
préparation au sein de l’État afin de financer directement la construction ou la modification des infrastructures 
portuaires pour l’éolien flottant. En parallèle, des travaux d’élaboration d’une feuille de route nationale sur 
l’éolien flottant dans les ports ont lieu, afin de structurer davantage l’offre portuaire sur cette thématique à 
horizon 2030.

1	 www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/Laur%C3%A9atAMI_TASEeolflot.


